
Département de la Mayenne 
*** 

Commune de MONTENAY (53500) 
___________________________________________________________________________ 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
MONTENAY - CONSEIL MUNICIPAL : REGISTRE des DELIBERATIONS –  

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet des recours suivants : 

Recours administratif gracieux auprès de mes services / recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de NANTES. 

 

 

REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 

Lecture et approbation du compte-rendu de la séance ordinaire du  
conseil municipal en date du 09 juin 2023 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 09 juin 2023 transmis 
à l’ensemble des membres ne soulevant aucune objection, est adopté à l’unanimité dans 
la forme et la rédaction proposées et il est ainsi procédé à sa signature. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

 Requalification Chemin de Branche : avenant au marché PIGEON TP ; 
 Réhabilitation d’une maison en centre bourg, 5 Rue Saint Martin : modification du 

taux de TVA applicable ; 
 Création d’une boulangerie et réhabilitation d’un logement, 4 Rue des Ormeaux : 

avenant APAVE mission SPS ; 
 Service Enfance Jeunesse : renouvellement du PEDT ; 
 Réorganisation des services à la rentrée scolaire 2023-2024 ; 
 Désignation d’un référent déontologue des élus locaux ; 
 Création d’une micro crèche : lancement de la consultation pour la maîtrise 

d’œuvre ; 
 Décision modificative budgétaire ; 
 Affaires diverses :  

 Avenant à la convention de portage EPFL 
 Tarif location salle des aînés 

 
 

Feuillet 069 



Département de la Mayenne 
*** 

Commune de MONTENAY (53500) 
___________________________________________________________________________ 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
MONTENAY - CONSEIL MUNICIPAL : REGISTRE des DELIBERATIONS –  

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet des recours suivants : 

Recours administratif gracieux auprès de mes services / recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de NANTES. 

 

 

REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 
N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 054 
Requalification Chemin de Branche : avenant 02 au 
marché PIGEON TP LOIRE ANJOU 

 
Les travaux de réfection du Chemin de Branche, 1ère phase et 2ème phase, viennent de 
s’achever. Une réunion de chantier s’est déroulée en présence de l’entreprise PIGEON TP, 
titulaire du marché et le service Ingénierie Voirie de la Communauté de communes de 
l’Ernée, en charge du suivi du chantier.  
 
Un avenant a été déposé suite à une modification des prestations, à savoir : 
 Quantités estimées marché de reprofilage mécanisé de rive en enrobés (prix 42) : 60T 
 Quantités complémentaires de reprofilage mécanisé de rive en enrobés (prix 42) : 

15.40 T 
 
Le marché initial était de 89 685.96 € HT. Un premier avenant a été validé pour un montant 
de 6 567.14 € HT. Le montant de l’avenant 02 s’élève à 1 512.88 € HT soit 1 815.46 € TTC. 
 
M. le Maire demande l’avis du Conseil Municipal sur le devis tel que présenté et de 
l’autoriser à signer l’avenant au marché correspondant. 
 

*** 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

 DECIDE de VALIDER l’avenant 02 présenté par l’entreprise PIGEON TP LOIRE 
ANJOU titulaire du marché de travaux relatif à la requalification du Chemin de 
Branche : 
 
 



Département de la Mayenne 
*** 

Commune de MONTENAY (53500) 
___________________________________________________________________________ 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
MONTENAY - CONSEIL MUNICIPAL : REGISTRE des DELIBERATIONS –  

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet des recours suivants : 

Recours administratif gracieux auprès de mes services / recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de NANTES. 

 

 

 
 
 
 

RECAPITULATIF DU MARCHE 
Date notification Détail du marché Montant HT Montant TTC 

21 octobre 2021 

Montant de base : 
Avenant 01 : 

Présent avenant :  
Montant global du marché : 

89 685.96 € 
6 567.14 € 

1 512.88 € 
96 253.10 € 

107 623.15 € 
7 880.57 € 

1 815.46 € 
115 503.72 € 

 
 CHARGE le Maire de notifier à l’entreprise PIGEON TP l’avenant 02 tel que présenté 

ci-dessus ; 
 AUTORISE le Maire à signer l’avenant 02 pour un montant de 1 512.88 € HT ainsi 

que toute pièce relative aux présentes décisions ; 
 CHARGE le Maire d’inscrire les crédits budgétaires suffisants pour la bonne 

réalisation de cette opération au budget 2023 de la commune ; 
 CHARGE le Maire d’informer les différentes parties concernées des présentes 

décisions. 
 
 
 
 

Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Feuillet 070 



Département de la Mayenne 
*** 

Commune de MONTENAY (53500) 
___________________________________________________________________________ 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
MONTENAY - CONSEIL MUNICIPAL : REGISTRE des DELIBERATIONS –  

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet des recours suivants : 

Recours administratif gracieux auprès de mes services / recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de NANTES. 

 

 

REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 
N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 055 
Réhabilitation d’une maison en centre bourg, 5 Rue Saint 
Martin : modification du taux de TVA applicable 

 
M. le Maire informe l’assemblée délibérante qu’en raison de l’avenant 1 transmis par 
l’entreprise CHEVALLIER Patrice, titulaire du lot 02 « Charpente bois », validé lors de la 
séance du conseil municipal du 05 juin dernier (délibération n°2023/051), la dénomination 
de l’opération s‘en trouve modifiée.  
 
En effet, il s’agit dorénavant d’une rénovation car l’ensemble de la charpente et de la 
couverture a été entièrement refait. 
 
La rénovation consiste à remettre à neuf un habitat pour améliorer son confort ou son 
design. 
La réhabilitation consiste à réaliser des travaux dans un bien immobilier sans repartir de 
zéro afin de garder sa structure d’origine. 
 
De ce fait, c’est un taux de TVA de 20 % qu’il convient d’appliquer sur l’ensemble de 
l’opération qui ne peut plus bénéficier d’un taux réduit (5.5% et 10%). 
 
A préciser que le bâtiment est un bien appartenant à la commune et destiné à la location ; 
aussi, il n’y a pas de récupération de TVA. 
 

 Avec une TVA applicable de 20 %  
 Nouveau montant TTC = 166 211.35 € soit un surcoût 10 786.27 € 

 
Il convient de prendre une délibération pour acter le nouveau montant de l’opération 
toutes taxes comprises. 

*** 



Département de la Mayenne 
*** 

Commune de MONTENAY (53500) 
___________________________________________________________________________ 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
MONTENAY - CONSEIL MUNICIPAL : REGISTRE des DELIBERATIONS –  

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet des recours suivants : 

Recours administratif gracieux auprès de mes services / recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de NANTES. 

 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
 VALIDE le nouveau taux de TVA applicable à l’ensemble des lots du marché relatif à 

la rénovation d’une maison en centre-bourg, 5 Rue Saint Martin, à savoir un taux de 
20% ; 

 CHARGE le Maire de notifier à chaque entreprise la présente décision ; 
 
 
 

Rénovation d’une maison en centre-bourg, 5 Rue Saint Martin 

Lot Descriptif Entreprise 
 

MONTANT HT 
 

TVA 20% MONTANT TTC  

00 DESAMIANTAGE 
– DEMOLITIONS 

AB DESAMIANTAGE 
50430 LESSAY 

12 546.00 € 2 509.20 € 15 055.20 € 

01 GROS ŒUVRE 
BTEM SARL 

53950 LOUVERNE 
26 323.25 € 
+ 1 075.00 € 

5 264.65 € 
215.00 € 

31 587.90 € 
+ 1 290.00 € 

02 CHARPENTE CHEVALLIER Patrice 
53104 MAYENNE 

4 645.82 € 
+ 4 613.86 € 

929.16 € 
922.17 € 

5 574.98 € 
+ 5 536.63 € 

03 COUVERTURE CHEVALLIER Patrice 
53104 MAYENNE 

12 310.92 € 2 462.18 € 14 773.10 € 

04 
MENUISERIES 
EXTERIEURES 

PELE MENUISERIE 
53500 MONTENAY 15 186.89 € 3 037.38 € 18 224.27 € 

05 MENUISERIES 
INTERIEURES 

PELE MENUISERIE 
53500 MONTENAY 

8 541.51 € 1 708.30 € 10 249.81 € 

06 CLOISONS 
SECHES 

DPI 
53500 ERNEE 

13 142.70 € 2 628.54 € 15 771.24 € 

07 
CARRELAGE 
FAIENCE 

BREL SARL 
35133 LECOUSSE 3 720.53 € 744.11 € 4 464.64 € 

08 
REVETEMENTS 
MURAUX 
PEINTURE 

FRETIGNE 
53000 LAVAL 5 884.60 € 1 176.92 € 7 061.52 € 

09 
ELECTRICITE 
CHAUFFAGE 
VMC 

BAHIER PECEM 
53500 ERNEE 14 998.10 € 2 999.62 € 17 997.72 € 

10 
PLOMBERIE 
SANITAIRE 

BAHIER PECEM 
53500 ERNEE 15 520.28 € 3 104.06 € 18 624.34 € 

TOTAL des lots relatif au marché de rénovation 
d’une maison en centre-bourg, 5 Rue Saint 

Martin à MONTENAY 
138 509.46 € 27 701.89 € 166 211.35 € 

 
 
 AUTORISE le Maire à signer toute pièce relative aux présentes décisions ; 
 CHARGE le Maire d’inscrire les crédits budgétaires suffisants pour la bonne 

réalisation de cette opération au budget 2023 de la commune ; 
 CHARGE le Maire d’informer les différentes parties concernées des présentes 

décisions. 
 
 

Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
 
 

Feuillet 071 
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----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
MONTENAY - CONSEIL MUNICIPAL : REGISTRE des DELIBERATIONS –  

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet des recours suivants : 

Recours administratif gracieux auprès de mes services / recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de NANTES. 

 

 

REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 
N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 056 
Création d’une boulangerie et réhabilitation d’un 
logement, 4 Rue des Ormeaux : avenant APAVE 
mission SPS 

 
M. le Maire informe les conseillers municipaux que l’Apave, bureau en charge de la mission SPS – 
Coordination Sécurité Protection de la Santé, a adressé un avenant relatif à la modification de la durée 
des travaux relatifs à la création d’une boulangerie et la réhabilitation d’un logement.  
 
Initialement, le délai de chantier était de 7 mois : d’octobre 2022 à juin 2023. L’APAVE a donc rédigé 
un avenant au contrat prolongeant de 5 mois leur mission pour un coût de 200 € HT par mois 
supplémentaire soit 1000 € HT. 
 
Il convient de prendre une délibération pour valider cet avenant. 

*** 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

 VALIDE l’avenant 01 présenté par l’APAVE dans le cadre de la mission SPS liée au 
marché de réhabilitation d’un logement et la construction d’une boulangerie, 4 Rue 
des Ormeaux : 
 

RECAPITULATIF DU CONTRAT n° 22 18 6823  
Date du contrat Détail du marché Montant HT Montant TTC 

10 février 2022 
Montant de base : 
Présent avenant :  

Montant global du marché : 

2 065.00 € 
1 000.00 € 

3 065.00 € 

2 478.00 € 
1 200.00 € 

3 678.00 € 
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 CHARGE le Maire de notifier à l’APAVE l’avenant 01 tel que présenté ci-dessus ; 
 AUTORISE le Maire à signer l’avenant 01 pour un montant de 1 000.00 € HT ainsi 

que toute pièce relative aux présentes décisions ; 
 CHARGE le Maire d’inscrire les crédits budgétaires suffisants pour la bonne 

réalisation de cette opération au budget 2023 de la commune ; 
 CHARGE le Maire d’informer les différentes parties concernées des présentes 

décisions. 
 
 

Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Feuillet 072 
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----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet des recours suivants : 

Recours administratif gracieux auprès de mes services / recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de NANTES. 

 

 

REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 
N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 057 
Service Enfance Jeunesse : renouvellement du Projet 
Educatif de Territoire - PEDT 

 
Le Projet Educatif territorial (PEDt) arrivera à échéance au 31 août 2023. Il convient de 
procéder à sa nouvelle rédaction et de prendre en compte la suppression des temps 
d’activités périscolaires (TAPs) à la rentrée scolaire prochaine. Ce point a été étudié lors de 
la Commission Enfance Jeunesse du lundi 3 juillet courant.  
 
Ce document présente la commune et ses services, en particulier le Service Enfance 
Jeunesse, le groupe scolaire Les Coccinelles, le public concerné, les objectifs généraux 
ainsi que les partenaires financiers. Il est important de le mettre à jour car il permet d’avoir 
une plus grande souplesse dans l’encadrement des enfants accueillis mais également 
d’obtenir des aides financières. Mme LEPODER présente à l’assemblée délibérante le 
projet de PEDT pour 2023-2026. 

*** 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
 VALIDE le nouveau Projet Educatif de Territoire, PEDT, pour la période 2023-2026, 

tel que présenté : 
 AUTORISE le Maire à signer le PEDT 2023-2026, la convention avec l’Inspection 

académique, les services de la CAF et les services de la Préfecture ainsi que toute 
pièce relative aux présentes décisions ; 

 CHARGE le Maire d’informer les différentes parties concernées des présentes 
décisions. 

 
Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
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REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 
N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 058 
Réorganisation des services à la rentrée scolaire 2023 – 
2024 et Mise à jour du tableau des effectifs de la 
collectivité (postes pourvus et non pourvus) 

 
Afin d’organiser les plannings de la rentrée et permettre le bon fonctionnement des 
services municipaux, il va être nécessaire de procéder au recrutement de plusieurs agents 
contractuels. 
 

Personnel communal : accroissement temporaire d’activité et besoin occasionnel 
Recrutement en application des articles 3 1° et 3 2° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 

modifiée 
 
CONSIDERANT qu’en application de l’article 3 1° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 
modifiée, le Conseil Municipal peut créer des postes d’agents non titulaires pour 
accroissement temporaire d’activités ; 
 
CONSIDERANT qu’en application de l’article 3 2° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 
modifiée, le Conseil Municipal peut créer des postes d’agents non titulaires pour besoins 
occasionnels ; 
 
Afin de permettre le bon fonctionnement des différents services municipaux, comprenant 
les services techniques, les services administratifs, la bibliothèque municipale, le Service 
Enfance Jeunesse (composé du centre de loisirs, de l’espace jeunes, de la garderie, de la 
cantine municipale, du temps du midi, des temps d’activités périscolaires, les séjours 
d’été) ; 
 
Au vu de ces éléments et dans le but de donner une plus grande souplesse dans 
l’organisation des services municipaux, en l’attente d’une solution d’avenir plus pérenne ; 
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Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire présentant la réorganisation des services pour 
l’année scolaire 2023-2024, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 
 DECIDE de créer : 

 4 postes d’agents saisonniers contractuels, 
 6 postes de stagiaires BAFA, 
 12 postes d’agents contractuels pour accroissement temporaire 

d’activités,  
pour assurer le bon fonctionnement des différents services communaux (à temps 
complets et/ou non complets suivant les besoins du service)  

 services techniques ; 
 services administratifs ; 
 service enfance jeunesse comprenant le centre de loisirs et l’espace 

jeune y compris la passerelle, les séjours d’été, les temps d’activités 
périscolaires, la garderie, la cantine municipale, le temps du midi ; 

 bibliothèque municipale ;  
 

 VALIDE les points suivants : 
 SERVICE ENFANCE JEUNESSE 

 Rédaction d’un contrat, en accroissement d’activité, du 1er septembre 
2023 au 05 juillet 2024 (année scolaire 2023-2024) en tant qu’adjoint 
technique contractuel à raison de 7 heures hebdomadaires en 
période scolaire (1h45 sur le temps du midi à raison de 4 jours par 
semaine) ; 

 Rédaction d’un contrat, en accroissement d’activité, du 1er septembre 
2023 au 31 août 2024 (année scolaire 2023-2024) en tant qu’adjoint 
technique contractuel sur la base de 20 heures hebdomadaires ; 

 Rédaction d’un contrat, en accroissement d’activité, à raison de 12 
heures hebdomadaires, du 1er septembre 2023 au 31 août 2024 
(année scolaire 2023-2024) ; 

 
 L’indice de rémunération est fixé sur la base de l’indice brut minimum garanti (avec 

la possibilité de paiement d’indemnités de congés payés à hauteur de 10% des 
salaires bruts versés à la fin du contrat si les congés sont non pris (l’indice de 
rémunération pourra être augmenté par le maire suivant les tâches confiées à 
l’agent contractuel et suivant l’évolution et revalorisation du barème de traitement 
indiciaire) ; 

 AUTORISE le Maire à procéder aux paiements d’heures complémentaires et/ou 
supplémentaires selon les besoins des services et conformément à la délibération 
n° 2022/065 du 02 juin 2022 ;  

 MODIFIE en conséquence le nombre de postes ouverts sur la commune de 
Montenay et le tableau des effectifs correspondants ;  

 CHARGE le Maire de procéder au recrutement de ces agents saisonniers, 
contractuels et stagiaires BAFA nécessaires aux besoins et au bon fonctionnement 
des différents services municipaux ; 

 CHARGE le Maire de rédiger les contrats de travail correspondants ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout contrat de travail, tout arrêté ainsi que 

tout document relatif à la présente décision ainsi que de procéder à la nomination 
et la rémunération des agents ; 

 AUTORISE le Maire à signer toute pièce relative aux présentes décisions ; 
 La présente délibération est valable à compter du 1er septembre 2023 ; 
 CHARGE Monsieur le Maire d’informer les parties concernées de la présente 

délibération ; 
 Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
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Tableau des effectifs de la commune de MONTENAY 

Situation mise à jour au 1er septembre 2023 - Rentrée scolaire 2023/2024 
Postes pourvus uniquement 

 
EMPLOIS PERMANENTS – AGENTS TITULAIRES 

A TEMPS COMPLET A TEMPS NON COMPLET 
GRADE Nb GRADE Nb 

FILIERE ADMINISTRATIVE 2 FILIERE ADMINISTRATIVE 1 
Rédacteur  
ou rédacteur principal de 2ème classe 
ou rédacteur principal de 1ère classe (IDT) 

 
 

1 

 
/ 

 

Adjoint administratif (VC)   
ou adjoint administratif 1ère classe  
ou adjoint administratif principal de 2ème classe 
ou adjoint administratif principal de 1ère classe :  

1 
 
 

 

Adjoint administratif (MC -> 31h) 
ou adjoint administratif 1ère classe  
ou adjoint administratif principal de 
2ème classe 
ou adjoint administratif principal de 
1ère classe :  

1 

FILIERE TECHNIQUE 4 FILIERE TECHNIQUE 0 
Adjoint technique (EB) 
ou adjoint technique 1ère classe 
ou adjoint technique principal de 2ème classe (GG) 
ou adjoint technique principal de 1ère classe (CC-JSR) 

1 
 

1 
2 

/ 
 

 

FILIERE ANIMATION 2 FILIERE ANIMATION 0 
Adjoint territorial d’animation (NS) 
ou adjoint territorial d‘animation 1ère classe 
Adjoint d’Animation principal de 2ème classe (PJ) 
ou adjoint d’animation principal de 1ère classe 

1 
 

1 

/  

FILIERE SOCIALE 1 FILIERE SOCIALE 0 
Agent territorial spécialisé principal de 2ème classe des 
écoles maternelles ATSEM 
ou agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles 
maternelles ATSEM (SD) 

 
 

1 

/ 
 

FILIERE CULTURELLE 0 FILIERE CULTURELLE 1 
/ 

 
Adjoint du patrimoine principal de 
1ère classe  
(SF  30 h) 

1 

TOTAL EFFECTIF agents titulaires TC 9 TOTAL EFFECTIF agents titulaires 
TNC 

2 

 
 

EMPLOIS NON PERMANENTS – AGENTS NON TITULAIRES CONTRACTUELS 
BESOIN OCCASIONNEL - ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

A TEMPS COMPLET A TEMPS NON COMPLET 
GRADE Nb GRADE Nb 

FILIERE TECHNIQUE 1 FILIERE TECHNIQUE 3 
Adjoint technique territorial (BL) 1 Adjoint technique – 7h/hebdo 

Adjoint technique – 20h/hebdo 
Adjoint technique - 12h/hebdo 

1 
1 
1 

TOTAL EFFECTIF agents contractuels TC 1 TOTAL EFFECTIF agents contractuels TNC 3 
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Postes ouverts et non pourvus 
 

POSTES OUVERTS en EMPLOIS PERMANENTS et NON PERMANENTS – AGENTS NON TITULAIRES CONTRACTUELS 
BESOIN OCCASIONNEL – ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

A TEMPS COMPLET ou A TEMPS NON COMPLET 
Catégorie de postes ouverts non pourvus Nbre de postes ouverts 

Agents saisonniers contractuels 4 postes 
Contrat BAFA 6 postes 
Agents occasionnels ou accroissement temporaires d’activités tous services 12 postes 
Service civique 1 poste 
Contrat d’apprentissage Espaces verts 1 poste 
Adjoint technique territorial  1 poste 
Animateur territorial catégorie B 1 poste 

 
 
 
 

Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
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REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 

N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 059 
Désignation d’un référent déontologue des élus 
locaux 

 
 

LE REFERENT DEONTOLOGUE DES ELUS LOCAUX 
 
Fondement juridique : 
 
Depuis 2015 et la loi « visant à faciliter, par les élus locaux, l’exercice de leur mandat », les 
élus sont tenus de respecter « des principes déontologiques » consacrés par une « charte de 
l’élu local ». Cette charte fixe un certain nombre de principes généraux : nécessité d’exercer 
son mandat « avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité », poursuite par l’élu « 
du seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel ». 
 
Si certains aspects évoqués dans cette charte sont assez simples, d’autres le sont moins. C’est 
le cas en particulier de l’article 3 de la charte : « L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser 
immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les 
affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire 
connaître avant le débat et le vote. »  On sait à quel point est complexe la notion de prise 
illégale d’intérêt.  
 
C’est justement pour prévenir les risques juridiques en la matière que le législateur a 
introduit, par l’article 218 dans la loi 3DS n°2022-217 du 21 février 2022, la fonction de 
référent déontologue. Cette loi a modifié la charte de l’élu local (article L.1111-1-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales) en y ajoutant une phrase : «Tout élu local peut 
consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 
principes déontologiques consacrés dans la présente charte. » 
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Dès le 1er juin 2023, tout élu local devra donc pouvoir consulter un référent 
déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés par la charte de l’élu local. Il peut s’agir d’une ou plusieurs 
personnes, ou d’un collège de déontologie.  
 
S’il s’agit d’un collège, il doit « adopter un règlement intérieur précisant son organisation et 
son fonctionnement ». 
 
Le référent déontologue doit être désigné par l’organe délibérant de la collectivité 
territoriale, de l’EPCI ou du syndicat mixte visé à l’article L. 5721-2 avant le 1er juin 2023. A 
noter que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales 
ou syndicats mixtes peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus 
par délibérations concordantes. 
 
Le décret précise des incompatibilités pour cette fonction : 

 le référent ou les membres du collège ne doivent pas être élus ou agents au sein des 
collectivités auprès desquelles elles sont désignées; 

 ils ne doivent plus y être élu ou agent depuis au moins trois ans ; 
 elles ne doivent pas se trouver en situation de conflit d’intérêt avec celles-ci. 

 
Il n’est pas interdit de nommer référent déontologue un élu ou un agent, mais si et seulement 
si il n’exerce pas ses fonctions dans la collectivité qui le désigne. 

 
Les référents désignés sont tenus au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 
et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions. 
 
Les avis et conseils donnés par le(s) référent(s) déontologue(s) sont consultatifs et ne peuvent 
faire l’objet d’un recours contentieux. 

 
Liste à jour des personnes ayant accepté, à la suite de notre sollicitation, de remplir la 
fonction : 

 
- Mme Emilie MOYSAN-JEANNARD,  

Docteur en droit public de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Maître de 
conférences HDR à l’Université du Mans, Directrice adjointe de la Chaire droit et 
transitions sociétales et responsable du parcours Sciences politiques de la faculté 
de droit de Laval ; 

- Maître Bernard BOULIOU, 
Avocat honoraire et ancien bâtonnier du barreau de Laval ; 

- M. Gilles FLEAU 
Directeur juridique commande publique d'une collectivité territoriale ; 

- Mme Hada MESSOUDI 
Enseignant chercheur de la faculté de droit de Laval ; 

- Monsieur Jean-François MOLLA 
Président honoraire du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel et Ancien Vice-président du tribunal administratif de 
Nantes. 

*** 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, 
ainsi que les articles R. 1111-1- A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023 ; 
VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale 
(article 218) ; 
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu 
local et notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023 ; 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 
2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 
CONSIDERANT que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la 
charte de l’élu local ; 

CONSIDERANT que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit 
être désigné par délibération des organes délibérants avant le 1er juin 2023 ;  

CONSIDERANT que les missions de référent déontologue sont exercées en toute 
indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et 
de leurs compétences ; que le référent déontologue ne peut être choisi parmi les 
personnes exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées un 
mandat d'élu local, ou n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de 
ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 

CONSIDERANT que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités 
territoriales ou syndicats mixtes visés à l'article L 5721-2 peuvent désigner un même 
référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes ; 

CONSIDERANT l’accord de la personne désignée ; 

*** 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

Article 1 : Désignation du référent déontologue  
Mme Emilie MOYSAN-JEANNARD est nommée en qualité de référent déontologue des 
élus, pour une durée de 3 ans soit jusqu’à l’expiration du mandat 2020-2026. Au terme de 
cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de ses 
missions. 
A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 
 
Article 2 : Modalités de saisine du référent  
Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité. 
Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de 
préférence par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de 
la collectivité - Confidentiel ». 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui 
mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 
Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 
complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
 
Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A 
cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné 
à la complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 
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Article 4 : Rémunération du référent déontologue  
Le référent déontologue pourra être rémunéré par une indemnité de vacation dont le 
montant est fixé par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en 
application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue 
de l’élu local.  
Cette indemnité sera éventuellement versée par la commune selon des modalités à 
déterminer ultérieurement. Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être 
éventuellement pris en charge en cas de besoin dans les conditions applicables aux 
personnels de la fonction publique territoriale. 
 
 

Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
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REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 
N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 060 
Décision modificative budgétaire n° 01/2023 
Budget principal COMMUNE 

 
Il convient de prendre une décision modificative budgétaire afin de créer l’opération « micro crèche » 
et ajuster des comptes en insuffisance de crédits. 
 

*** 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

 VALIDE la décision modificative budgétaire n°01/2023 a budget principal de la 
commune telle que présentée : 
 

DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE n° 2023/01 
Comptabilité M57 abrégée 

 

 
 
 

SECTION FONCTIONNEMENT Dépenses Recettes
6068 - Autres matières et fournitures 1 000.00 €
6168 - Primes d'assurances Autres 244.00 €
615231 - Entretien et réparation sur biens immobiliers : VOIRIES -1 244.00 €
61551 - Entretien et réparations sur matériel roulant 3 000.00 €
623 - Publicité, publications, relations publiques -3 000.00 €

Montant de la présente DM n°2023/01 0.00 € 0.00 €
Pour mémoire Budget Primitif 1 569 132.33 €
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
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 CHARGE le Maire de procéder aux écritures comptables correspondantes ; 
 AUTORISE le Maire à signer toute pièce relative aux présentes décisions ; 
 CHARGE le Maire d’informer les différentes parties concernées des présentes 

décisions. 
 
 
 

Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SECTION INVESTISSEMENT Dépenses Recettes
20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

203 - Frais d'études, de recherche et de développement et frais d'insertion -5 000.00 €

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES
2116 - Terrains cimetière -5 667.00 €
2131 - Constructions Bâtiments publics 1 167.00 €
560 - SALLE DE SPORTS

2188 - Autres immobilisations corporelles 92 944.15 €

231 - Immobilisatons corporelles en cours -88 444.15 €

590 - MICRO CRECHE

203 - Frais d'études 5 000.00 €

Montant de la présente DM n°2023/01 0.00 € 0.00 €
Pour mémoire Budget Primitif 1 694 499.15 €
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REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 
N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 061 Avenant à la convention de portage EPFL 

 
Une convention de portage d’une durée de 4 ans a été signée le 03 novembre 2022 entre 
la commune de Montenay et l’Etablissement Public Foncier Local (EPFL) Mayenne Sarthe 
concernant l’acquisition des parcelles AB275, AB276, AB392, AB597 et AB598 situées Rue 
de l’Eglise et 3 et 5 Place de l’Eglise à Montenay. 
 
Préalablement à l’acquisition de la maison et de l’atelier par l’EPFL Mayenne-Sarthe, une 
convention de portage et de mise à disposition a été signée avec la Commune. 
 
Celle-ci prévoit que l’EPFL finance cette acquisition ainsi que les frais d’acquisition qui sont 
liés à l’aide d’un emprunt dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 

Organisme bancaire : Crédit Agricole CIB 
Modalités de remboursement : in fine (l’intégralité du capital est remboursée au 
terme de l’emprunt. L’annuité est égale au montant des intérêts)  
Taux estimé : taux variable adossé à l’index Euribor 3 mois moyenné + 1,25 
% (taux non flooré à 0,00 %) 
Frais de dossier : 0,10 % du prêt 
Durée : du 28/07/2022 au 29/07/2030 
Au 1er juin 2023, l’index Euribor 3 mois s’élève à 3,6 auquel il convient d’ajouter 
1,25 % de marge bancaire. 

 
L’EPFL a négocié une enveloppe de 1 M€ à taux fixe qui, compte tenu de la durée de 
portage, semblerait plus intéressante et dont les caractéristiques sont les suivantes : 
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Organisme bancaire : ARKEA 
Modalités de remboursement : in fine (l’intégralité du capital est remboursée au 
terme de l’emprunt. L’annuité est égale au montant des intérêts) 
Taux hors assurance et anticipation : 2,80 % 
Durée : 96 mois (8 ans) du 30/12/2022 au 30/12/2030 
Frais de dossier : 0,07 % du prêt 
 

Aussi, Monsieur le Maire demande l’avis du Conseil Municipal sur l’avenant à la convention 
tel que proposé. 

*** 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
 VALIDE l’avenant 01 tel que présenté à la convention de portage et de mise à 

disposition proposé par L’EPFL Mayenne Sarthe ; 
 AUTORISE le Maire à signer l’avenant correspondant ainsi que toute pièce relative 

aux présentes décisions ; 
 CHARGE le Maire d’informer les différentes parties concernées des présentes 

décisions. 
 
 

Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage 
ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet des recours suivants : 
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REGISTRE des DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal de MONTENAY (Mayenne) 

- Séance du 11 juillet 2023 - 
 
L’an deux mil vingt-trois, le mardi onze-juillet à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la MAIRIE, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. Gervais 
HAMEAU, Maire. 
 
Date de la convocation :  30 juin 2023  Affichage de la convocation :  06 juillet 2023 

     Affichage des délibérations :   20 juillet 2023 
 
Etaient présents : M. Gervais HAMEAU - M. Paul CHESNEL - Mme Corinne LEPODER - M. Alexandre MASSARD 
- Mme Maryvonne VOISIN – M. Olivier ALLAIN - Mme Monique PAINCHAUD - M. Guillaume MORISSET - Mme 
Laurence DUTOYA – M. Julien RACINAIS - Mme Ghislaine CLOSSAIS - M. Sébastien BLIN - Mme Sabrina 
HEURTIER - M. Gilles HAMON 
Etai(en)t absent (s) et excusé (s) : néant 
Etai(en)t Absent(s) excusé(s) et représenté(s) :  

 Mme Ghislaine LOUAISIL donne procuration à Mme Corinne LEPODER 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
Un scrutin a eu lieu, Mme Laurence DUTOYA a été désignée secrétaire de séance. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15   -   Nombre de présents :   14  -     Nombre de votants :   15 

 
*** 

 
N° OBJET DE LA DELIBERATION 

2023 / 062 Tarif location salle des aînés 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que la salle de la cantine est indisponible 
actuellement en raison des travaux de réfection du bâtiment. Une demande d’utilisation de la salle 
dite des aînés, située Rue Saint Martin, a été faite en mairie, pour y organiser un départ de mariés et 
ensuite le vin d’honneur. 
 
Aussi, il est proposé de donner un avis favorable à cette demande et de fixer un prix de location. 
 

*** 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
 VALIDE la mise en location, à titre temporaire, de la salle des aînés pour y organiser 

un vin d’honneur ; 
 FIXE le prix de la location de la salle à 100 € la journée ; 
 Il sera appliqué les mêmes démarches administratives que pour la location de la salle 

de la cantine à savoir : dépôt d’une caution et d’un acompte avant la location, 
attestation d’assurance, état des lieux, règlement d’occupation des locaux ; 

 AUTORISE le Maire à signer toute pièce relative aux présentes décisions ; 
 CHARGE le Maire d’informer les différentes parties concernées des présentes 

décisions. 
 
 

Acte rendu exécutoire suite à sa transmission au contrôle de légalité le 18 juillet 2023 
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§ A NOTER DANS VOS AGENDAS § 
 

 
 Prochain Conseil Municipal : le mardi 29 août 2023 
 
 
 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
Pièces jointes : 
 
 1. Préparation de la séance du 11 juillet 2023 
 2. Procès-verbal de la séance du 09 juin 2023 
 3. PEDT : Projet Educatif de Territoire 
 4. DCE micro crèche 
 5. EPFL : avenant à la convention de portage 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
 
 

 
Liste des délibérations prises lors de la séance du 11 juillet 2023 

 

2023 / 054 Requalification Chemin de Branche : avenant 02 au marché PIGEON 
TP 

2023 / 055 
Réhabilitation d’une maison en centre bourg, 5 Rue Saint Martin : 
modification du taux de TVA applicable 

2023 / 056 
Création d’une boulangerie et réhabilitation d’un logement, 4 Rue 
des Ormeaux : avenant APAVE mission SPS 

2023 / 057 Service Enfance Jeunesse : renouvellement du PEDT 2023-2026 

2023/ 058 Réorganisation des services à la rentrée scolaire 2023-2024 

2023 / 059 Désignation d’un référent déontologue des élus locaux 

2023 / 060 
Décision modificative budgétaire 01/2023 Budget principal 
Commune 

2023 / 061 Avenant à la convention de portage EPFL Mayenne Sarthe 

2023 / 062 Tarif location salle des aînés 

 
 
 
 


